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CONTRAT DE PRESTATIONS DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE

S.I.A.E.P. de la PLAINE DE RIOM

Entre :

Le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Plaine de Riom, représenté par son Président Mr Yves LIGIER, dûment habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du Comité Syndical du 22 Janvier 2015, exécutoire le 30 janvier 2015.

Ci-après désigné la« COLLECTIVITE »
D’une part,

Et :

La société d’exploitation mutualisée pour l’eau, l’environnement, les réseaux, l’assainissement dans l’intérêt du public (SEMERAP), Société Publique Locale en SA, représentée par Monsieur Jean MICHEL, son Président Directeur Général, agissant es-qualité.

Ci-après désigné l’ « EXPLOITANT »
D’autre part,

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le SIAEP PLAINE DE RIOM confie à la SPL SEMERAP à compter du 3 février 2015, qui accepte, l’exploitation, les missions de prestations de facturation et de recouvrement de son service de distribution publique d’eau potable sur toute l’étendue du territoire présent de la COLLECTIVITE, dans les conditions suivantes.

CHAPITRE - I

OBJET DU CONTRAT - DURÉE

ARTICLE 1. Objet

Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la SPL SEMERAP apportera son concours pour les missions d’exploitation du service de distribution d’eau potable, des travaux à effectuer sur le réseau et les ouvrages, de facturation, et de recouvrement des consommations d’eau intervenant sur le territoire de la COLLECTIVITE.

ARTICLE 2. Durée du contrat

Le présent contrat prendra effet au 3 février 2015 et expirera le 31 décembre 2015.

Toutefois, il prendra fin de plein droit en cas de déchéance ou de résiliation anticipée du dit contrat.

ARTICLE 3. Responsabilité du délégataire

L’EXPLOITANT est responsable du bon fonctionnement et de la continuité du service. L’EXPLOITANT est responsable, tant vis-à-vis de la COLLECTIVITE que vis-à-vis des tiers des dommages occasionnés par le fonctionnement du service, y compris du fait de la qualité de l'eau.

La responsabilité de l’EXPLOITANT recouvre notamment :

· vis-à-vis de la COLLECTIVITE et des tiers, l'indemnisation des dommages corporels, matériels, immatériels (y compris pour les risques de pollution accidentelle ou non) et financiers qu'il est susceptible de causer lors de l'exercice de ses activités telles que définies par le présent contrat,

· vis-à-vis de la COLLECTIVITE, l'indemnisation des dommages causés aux biens du service dont il a en charge le renouvellement, que ceux-ci résultent du fait de ses préposés ou d'événements fortuits tels que, par exemple, incendies, dégâts des eaux, explosions, foudre, fumées, accidents causés par des tiers, mouvements populaires, actes de terrorisme et d'attentats et les catastrophes naturelles.

La responsabilité civile résultant de l'existence des ouvrages dont la COLLECTIVITE est propriétaire incombe à celle-ci.

ARTICLE 4. Assurance du délégataire

L’EXPLOITANT a l'obligation de souscrire des polices d'assurance présentant les caractéristiques suivantes :

· Assurance de responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir l’EXPLOITANT des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu'en soit le fondement juridique, qu'il est susceptible d'encourir vis-à-vis des tiers à raison des dommages corporels, matériels et immatériels (y compris pour les risques de pollution accidentelle ou non) qui trouvent leur origine dans l'exécution de ses obligations.

· Assurance de dommages aux biens : cette assurance est souscrite par l’EXPLOITANT. Elle a pour objet de garantir les biens assurables du service délégué contre les risques d'incendie, de dégâts des eaux, d'explosion, de foudre, de fumées, d'accidents causés par des tiers, de mouvements populaires, d'actes de terrorisme et d'attentats et de catastrophes naturelles.
L’EXPLOITANT remet à la COLLECTIVITE les diverses attestations d'assurance et une copie des contrats lors de la conclusion du présent contrat et ensuite, périodiquement, avant l'échéance des garanties stipulées par les attestations précédentes.

Les attestations d'assurance produites par l’EXPLOITANT font apparaître au minimum les informations suivantes :

· Le nom de la compagnie d'assurance,

· Les activités garanties,

· Les risques garantis,

· La période de validité.

Dans la mesure, où l’EXPLOITANT ne pourra produire les attestations dans un délai de 15 jours après l'entrée en vigueur du présent contrat, il en acceptera les conséquences.

ARTICLE 5. Périmètre de la délégation

La gestion du service est assurée dans les limites du territoire de la COLLECTIVITE (28 communes) dites « périmètre de la délégation ».

La COLLECTIVITE a le droit de modifier ce périmètre en cours de contrat pour tout motif lié à l'intérêt du service public. 

Ces modifications de l'importance du service ouvriront droit pour les parties à une révision des conditions de rémunération, et feront l’objet d’avenants au présent contrat.

CHAPITRE - II

EXECUTION DU SERVICE

ARTICLE 6. Accueil et information des abonnés

Un service d'accueil et d'information du public est organisé par l’EXPLOITANT selon les modalités suivantes :

1) Accueil physique

· Du lundi au jeudi de
: 8h à 17h

· Le Vendredi de

: 8h à 16h

L’EXPLOITANT pourra, avec l’accord de la COLLECTIVITE, modifier ces horaires dans l’intérêt du service public.

L’EXPLOITANT sera en mesure d’accueillir les abonnés à l’adresse suivante :

SEMERAP
Parc Européen d’Entreprises
Rue Richard Wagner
63201 RIOM cedex

2) Accueil téléphonique

Du lundi au vendredi de 9 heures à 17 heures:

ARTICLE 7. Règlement de service

Le règlement du service est établi en conformité avec les dispositions du présent contrat. Il fixe les conditions dans lesquelles la fourniture de l'eau et les autres prestations liées à cette fourniture sont assurées aux abonnés.

Il est adopté par la COLLECTIVITE après avis de la commission consultative des services publics locaux et joint en annexe au présent contrat.

Le règlement est tenu à la disposition des usagers au siège de la COLLECTIVITE et de la SEMERAP et figurera sur le site internet de l’EXPLOITANT.

L’EXPLOITANT rend compte à l'exécutif des modalités et de l'effectivité de la diffusion du règlement de service.

Le règlement reprend les engagements envers les abonnés. Une proposition de règlement de service est fournie en annexe 1.
ARTICLE 8. Régime des abonnements

Dans les conditions prévues au présent contrat, et sur tout le parcours des canalisations de distribution, l’EXPLOITANT est tenu de fournir de l'eau à tout demandeur, après accord de la Collectivité, sous réserve toutefois que l'importance et les conditions de mise à disposition de la fourniture demandée soient compatibles avec les possibilités des installations et de la ressource.

Le raccordement des abonnés est soumis à l'accord explicite de la COLLECTIVITE dans les cas suivants :

· lorsque la consommation est estimée à plus de 10 000 m3 par an ou représente plus de 5 % des volumes actuellement produits à la date de la demande,

· si la bonne gestion ou la préservation de la qualité du service peuvent être remis en cause.

Le branchement ne pourra pas être exécuté par l’EXPLOITANT si la COLLECTIVITE refuse le raccordement.

Les abonnements au service d'alimentation en eau potable sont à durée indéterminée. Les contrats peuvent être conclus par les propriétaires ou par toute personne titulaire d'un titre ou d'une autorisation régulière d'occupation de l'immeuble. Lorsqu'un nouvel abonné contracte ou résilie un abonnement au cours d'une période de consommation le montant de la part fixe dû est calculé au prorata-temporis du temps de présence dans le service.

L'abonné peut résilier son contrat à tout moment avec un préavis minimum de 48 heures. Lors de la résiliation, l’EXPLOITANT effectue un relevé du compteur sur la base duquel est établie la facture de solde du compte de l'abonné. Le montant de la part proportionnelle est calculé au vu du nouvel index, la part fixe perçue d'avance est remboursée sur la base d'un calcul au prorata-temporis. La demande de résiliation est présentée selon les modalités fixées par le règlement de service.

Dans le cas des immeubles collectifs, sur demande du propriétaire, l’EXPLOITANT est tenu de mettre en place une convention d'individualisation des contrats de fourniture d'eau dans les conditions prévues au règlement de service. Pour les nouveaux logements neufs, la loi SRU s’applique et les appartements seront dotés de compteurs individuels.

ARTICLE 9. Continuité de desserte

La SEMERAP, fermière de la COLLECTIVITE jusqu’au 30 décembre 1992, et intervenante comme prestataire du 1er janvier 1993 au 2 février 2015 pour le compte de SCET-ENVIRONNEMENT devenu ALTEAU, connaît parfaitement le réseau et les ouvrages de la COLLECTIVITE. 

Elle continuera à assurer la continuité de service 24 heures sur 24 de la desserte d’eau potable aux usagers du territoire de la COLLECTIVITE. 

A cet effet, elle a la responsabilité de la bonne marche des équipements, matériels et installations et en général, tous les moyens constitutifs de l’exploitation et souscrira une assurance responsabilité à cet effet.

ARTICLE 10. Droit d’utiliser les voies publiques

Le SIAEP PLAINE DE RIOM, permet à la SEMERAP d’utiliser les voies publiques nécessaires à l’entretien des canalisations et ouvrages constituant le réseau. 

ARTICLE 11. Travaux et remise d’ouvrages

La SEMERAP est autorisée par la COLLECTIVITE à utiliser les ouvrages et canalisations de distribution qui desservent les consommateurs du périmètre du territoire de la COLLECTIVITE.

La SEMERAP informera suffisamment à l’avance la COLLECTIVITE de la nécessité d’entreprendre les travaux d’amélioration et d’extension. 

En cas de sinistres et de dégâts occasionnés à des tiers dans le cadre de l’exploitation, la SEMERAP informera la COLLECTIVITE et sera présente aux constats contradictoires et, en cas de difficulté, fera opérer un constat par huissier.

Pour les travaux d’urgence ou d’opportunité dans le cadre de l’exploitation, la COLLECTIVITE confiera, après avoir signifié son accord, la réalisation de ses travaux à la SEMERAP.

La SEMERAP sera invitée à assister, aux réunions de chantier, aux réceptions des nouveaux ouvrages renouvelés, et autorisée à y présenter ses observations après remise provisoire ou définitive des installations renouvelées ou issues d’extensions, suite à urbanisation ou création de zones d’activités. 

La COLLECTIVITE remettra à la SEMERAP l’ensemble des installations. 

La prise en exploitation fera l’objet d’un procès-verbal entre les parties et sera partie intégrante du contrat. 

Par contre, il appartiendra à la SEMERAP de prendre toutes dispositions de nature à permettre au maître d’ouvrage, d’exercer en temps utile toute action en responsabilité biennale et décennale liée à l’exécution des marchés signés par la COLLECTIVITE.

ARTICLE 12. Origine du matériel

Sous réserve, le cas échéant des dispositions résultant des traités ou accords internationaux, le matériel nécessaire aux travaux liés à l’entretien et à l’exploitation du service, devra de préférence être d’origine de l’Union Européenne ou agréé par la COLLECTIVITE et devra être en conformité avec les normes environnementales et de qualité exigées par la législation en vigueur.

ARTICLE 13. Contrats passés avec des tiers

Les contrats passés par la SEMERAP avec des « tiers », dans le cadre des missions qui lui ont été confiées par les parties, doivent prévoir une clause expresse de substitution au profit de la COLLECTIVITE. 

La SEMERAP veillera à ce que ces contrats « tiers » ne fassent pas appel aux salariés détachés de l’Union Européenne ou à toutes formes de dumping social visant à contourner la législation issue du code du travail, des accords conventionnels de la branche professionnelle ou des accords SEMERAP.

ARTICLE 14. Entretien et renouvellement des ouvrages équipements et  matériels

Tous les ouvrages, équipements et matériels mis à la disposition de la SEMERAP, sont entretenus en bon état de fonctionnement par ses soins et à ses frais.

Le renouvellement des canalisations du réseau incombent au SIAEP PLAINE DE RIOM dans le cadre de son programme annuel de renouvellement.

Cependant, la COLLECTIVITE confiera pour partie à la SEMERAP l’exécution des travaux de renouvellement.

ARTICLE 15. Contrôle

Le SIAEP PLAINE DE RIOM peut à tout moment, notamment à travers le contrôle analogue, s’assurer que le service est effectué avec diligence par la SEMERAP.

Il peut accéder à toutes les installations et la SEMERAP devra prêter tout son concours pour accomplir la mission de contrôle proposée, notamment en mettant à sa disposition des agents qualifiés et a obligation de fournir tous documents attachés au contrôle analogue et cela, conformément à ses statuts et à son règlement intérieur.

Au cas où la COLLECTIVITE constaterait que des travaux d’entretien sont nécessaires, la SEMERAP sera mise en demeure de les exécuter, dans les délais à fixer entre les parties. En cas, de non-exécution ou malfaçons, la COLLECTIVITE pourra les faire exécuter totalement ou partiellement aux frais de la SEMERAP par l’entreprise de son choix.

ARTICLE 16. Canalisations

La SEMERAP devra se conformer aux instructions ministérielles en vigueur, fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les canalisations placées sous les voies publiques.

Dans le cas où l’Etat, le Département, ordonneraient des modifications de voierie impliquant la modification du réseau, la SEMERAP informera le SIAEP PLAINE DE RIOM de ces modifications et apportera son expertise pour maintenir la continuité du service et son avis sur les travaux envisagés.

ARTICLE 17. Provenance de l’eau, quantité, qualité, pression

L’eau provient des ouvrages de captages ou de prises alimentant le réseau syndical :

· du captage du Goulet sur la Commune de Volvic,

· des puits du confluent de la Dore et de l’Allier sur la commune de Limons,

· du réseau de distribution de la commune de Charbonnière les Varennes (convention Beauvalex – commune d’Enval).

La SEMERAP s’engage à fournir toute l’eau nécessaire aux besoins publics et privés à l’intérieur du territoire des 28 communes du syndicat qui ont délégué leur service d’eau potable au SIAEP PLAINE DE RIOM, dans la limite des possibilités techniques des ouvrages de production, de stockage, et de distribution.

En outre, elle fournira l’eau au SAEP de la Région de RIOM, conformément à la convention passée avec les SIAEP de BASSE LIMAGNE et PLAINE DE RIOM en date du 29 Janvier 2012.

L’eau distribuée devra présenter constamment les qualités requises par l’Agence Régionale de Santé. Pour assurer cette qualité, la SEMERAP mobilisera en tant que besoin les solutions techniques à sa disposition.

En cas de problème non résolu, la SEMERAP préviendra la COLLECTIVITE qui décidera des mesures à prendre pour maintenir la qualité de l’eau.

La pression minimale de l’eau en service normal, sauf pendant l’ouverture des bouches d’incendie ou de lavage, sera sur le réseau d’au moins de 5 mètres au-dessus du sol.

La SEMERAP ne sera pas tenue de desservir avec la pression minimale :

· les immeubles desservis à une cote altimétrique inférieure de moins de 10 mètres du radier du réservoir,

· les immeubles desservis dans des conditions insuffisantes avant l’entrée en vigueur de l’affermage,

· les immeubles dont la desserte nécessiterait un investissement non financé par des demandeurs, des lotisseurs et qui ne respecteraient par la loi SRU.

Si les quantités d’eau à distribuer deviennent insuffisantes, suite à une modification dans sa composition chimique, physique, bactériologique ou suite à des besoins du service incendie, la SEMERAP devra présenter dans les meilleurs délais des propositions visant à effacer ce manquement de qualité au SIAEP PLAINE DE RIOM accompagnées le cas échéant de mesures conservatoires.

En cas de crises majeures : pollutions accidentelles, inondations, rupture d’alimentation électrique, etc. …, la SEMERAP déclenchera avec l’accord de la COLLECTIVITE la mise en place d’un PC de crise, pour faire face à la situation. 

ARTICLE 18. Raccordement

Tout raccordement de canalisations au réseau de la COLLECTIVITE sera réalisé par la SEMERAP. 

Ces travaux seront facturés par la SEMERAP au demandeur selon le bordereau de prix annexé (Annexe 3).

Dans le cas de lotissement, d’AFU, de zone d’activité, la SEMERAP communiquera son cahier des charges validé par le Syndicat pour permettre l’intégration de cette extension au réseau général.

ARTICLE 19. Cartographie

La SEMERAP tiendra constamment à jour un plan à l’échelle de 1/5000 du réseau de canalisations. Ce plan sera complété par tous renseignements sur les dimensions et l’emplacement des canalisations, vannes, appareils de fontainerie. 

Des coupes détaillées y signaleront les dispositions spéciales adoptées sur les points particuliers du réseau.

ARTICLE 20. Obligation de fournir l’eau aux abonnés

Sur tout le parcours des canalisations de distribution, en dehors de celles de refoulement et d’adduction, la SEMERAP sera tenue de fournir l’eau dans les conditions prévues au présent contrat à toute personne ayant souscrit un abonnement.

La fourniture de l’eau devra être assurée dans un délai de deux mois, sous réserve des autorisations nécessaires, suivant la signature de l’abonnement et le règlement du devis-facture. Toutefois, ce délai ne s’applique pas pour les usagers industriels et si l’importance de la fourniture nécessite un renforcement des canalisations.

ARTICLE 21. Extensions locales du réseau et branchements à la demande des particuliers

La SEMERAP étudiera, en exclusivité, pour le compte de la COLLECTIVITE et avec l’agrément de celle-ci, les extensions locales du réseau de distribution lorsqu’une collectivité ou groupement de collectivités en feront la demande.

Le projet d’extension locale, y compris les devis correspondants, doivent être présentés dans le délai maximal de deux mois, à partir de la demande qui a été faite au SIAEP de PLAINE DE RIOM.

Les travaux d’extension seront réalisés, par la SEMERAP, pour le compte de la COLLECTIVITE, sauf dans le cas où le réseau de distribution ne permet pas l’alimentation en eau des nouveaux immeubles à desservir. 

L’extension doit être achevée et mise en service dans le délai maximal de trois mois à compter de l’acceptation du projet, à condition que les autorisations nécessaires aient été délivrées en temps utile.

Les ouvrages et canalisations, établis en vertu du présent article, font partie intégrante du réseau exploité, sans que la SEMERAP puisse exiger de compensations.

Les branchements ayant pour objet d’amener l’eau du réseau de distribution à l’intérieur des propriétés à desservir, y compris entre la conduite publique et le compteur, seront installés, s’ils n’existent déjà, par la SEMERAP, pour le compte de la COLLECTIVITE.

Tous les branchements particuliers seront entretenus par la SEMERAP. 

Les frais d’établissement de ces extensions, branchements et compteurs, seront facturés par la SEMERAP aux demandeurs.

La partie des branchements située sous la voie publique fait partie intégrante du réseau exploité. 

Le compteur sera placé dans un regard situé dans la propriété privée à proximité de la limite du domaine public et dans les conditions permettant un accès facile aux agents de service. 

Les branchements intérieurs, les colonnes montantes et toutes dérivations seront établies ou entretenus aux soins et aux frais des propriétaires ou abonnés.

En cas de prolongement d’un branchement particulier, le diamètre de la conduite supplémentaire ne devra pas être inférieur au diamètre du branchement primitif.

ARTICLE 22. Compteurs

Les compteurs servant à mesurer les quantités d’eau livrées aux abonnés seront d’un type et d’un modèle agréés par le SIAEP PLAINE DE RIOM.

Les compteurs placés sur les branchements particuliers deviennent propriété de la COLLECTIVITE, en fin de contrat.

Toutefois, les compteurs existants sur les branchements lors de l’entrée en vigueur du contrat de délégation du 3 février 2015 seront maintenus en service aussi longtemps qu’ils assureront un service correct. Ils seront remplacés en cas de défaillance par la SEMERAP et à ses frais.

A l’occasion d’un nouveau branchement, les compteurs seront fournis, posés et plombés par la SEMERAP, aux frais de l’abonné. Ils seront néanmoins la propriété de la COLLECTIVITE, en fin de contrat. 

La Collectivité et la SEMERAP se rapprocheront pour la prise en compte de l’achat et de la pose des compteurs avec les modules (valeur à neuf) qui permettent la relève à distance. 

Compteurs mis en place et payés par la SEMERAP.
ARTICLE 23. Vérification et relève des compteurs

La SEMERAP pourra procéder à la vérification des compteurs aussi souvent qu’elle le juge utile sans que cette vérification donne lieu, à son profit, à une allocation en sus des frais d’entretien.

L’abonné aura le droit d’exiger la vérification de son compteur. Si l’appareil est reconnu exact avec une tolérance de plus ou moins 4%, les frais de vérification seront à la charge de l’abonné, dans le cas contraire, ils seront à la charge de la SEMERAP.

La SEMERAP est chargée de procéder au relevé annuel des compteurs en vue de la facturation des redevances assises sur les consommations.

Toutefois, toute modification du planning de relevés supérieure à plus ou moins 15 jours doit obtenir l’accord de la COLLECTIVITE.

ARTICLE 24. Bouches de lavage et d’arrosage

Les bouches de lavage et d’arrosage et leurs branchements seront entretenus et éventuellement installés, déplacés ou supprimés par la SEMERAP aux frais des communes de la COLLECTIVITE.

Les réparations éventuelles seront effectuées après accord du devis présenté à la commune.

La consommation de chaque bouche sera mesurée au moyen d’un compteur posé et entretenu par la SEMERAP aux frais de la commune.

ARTICLE 25. Prises d’incendie

Les prises seront installées, déplacées, renouvelées ou supprimées aux frais des communes de la COLLECTIVITE.

La SEMERAP livrera gratuitement l’eau débitée par les prises, qu’elle soit utilisée pour l’extinction d’incendie ou des manœuvres des sapeurs-pompiers. 

En cas d’incendie, tout son personnel qualifié et disponible sera à la disposition des autorités, à titre gratuit, en ce qui concerne les manœuvres à faire sur le réseau.

Des consignes spéciales d’incendie rédigées seront affichées dans tous les locaux d’exploitation du service d’eau.

Les prises d’incendie ne pourront être manœuvrées que par le personnel municipal en cas d’incendie, par les sapeurs-pompiers ou par le personnel de la SEMERAP. Les particuliers ne pourront les utiliser, sauf en cas d’incendie.

ARTICLE 26. Services municipaux

Les fournitures faites aux communes et leurs services, autres que ceux dotés de la personnalité morale, seront enregistrées au compteur chaque fois que son installation sera techniquement possible ou feront l’objet d’une évaluation forfaitaire déterminée en accord avec la commune intéressée. 

Les travaux d’installation, d’entretien, de déplacement ou de suppression des branchements, seront effectués par la SEMERAP aux frais des communes et après accord avec celles-ci.

ARTICLE 27. Conditions particulières du service

L’eau sera mise à la disposition des abonnés en permanence, sauf interruption en cas de force majeure ou dans les cas spécifiés ci-après :

· Arrêts spéciaux : pour les renforcements, extensions et installations de branchements dans des conditions à déterminer dans chaque cas particulier, sous réserve de l’autorisation des maires.

Pour les travaux réalisés dans le cadre de l’article 14, la SEMERAP préviendra la collectivité qui procédera à l’information des usagers.

· Arrêts d’urgence : pour les réparations sur le réseau ou en cas d’accident causé par un tiers exigeant une intervention immédiate, la SEMERAP est autorisée à prendre les mesures nécessaires. 

Le SIAEP PLAINE DE RIOM et la commune touchée par l’intervention seront informés.
ARTICLE 28. Compte rendu technique

Le compte-rendu technique est construit conformément aux obligations de l'article R1411-7 du Code général des collectivités territoriales et intègre la totalité des données listées à l'annexe V des articles D2224-1 et suivants du même code. 

Concernant les indicateurs de performance mentionnés dans ce texte, l’EXPLOITANT fournit la totalité des données permettant de procéder au calcul des valeurs affichées. 

Par ailleurs, il est demandé à l’EXPLOITANT les informations suivantes rentrant dans la compréhension de l'évolution du service au cours de l'année. Pour chaque information, un rappel de la valeur pour l'année précédente sera produit.

Concernant le patrimoine, L’EXPLOITANT fournit les informations suivantes :

· Nombre de branchements et linéaire total des conduites,

· Bilan sur les travaux neufs,

· Un synoptique des installations,

· Besoin du jour de pointe,

· Liste des opérations d'entretien et de renouvellement prévue pour l'exercice,

Concernant l'exploitation, l’EXPLOITANT fournit les informations suivantes :
· Moyens humains exclusivement affectés au contrat (en ETP, mobilité, accidents du travail, etc.)

· Organisation de l'astreinte, nombre d'interventions et localisation

· Propositions d'amélioration du service

· Liste des interruptions du service, nombre d'abonnés concernés

· Fichier des index des compteurs

· Liste des principales opérations d'entretien réalisées sur l'exercice passé

· Nombre de dossiers de demande d'individualisation

· Consommations d'énergie et de réactifs

· Dates des contrôles réglementaires : contrôles électriques, vidanges des réservoirs, analyses, etc.

· Bilan des opérations de recherche de fuites et des suites données

ARTICLE 29. Compte rendu financier

L’EXPLOITANT remet annuellement un compte-rendu construit conformément aux obligations de l'article R1411-7 du Code général des collectivités territoriales.

L’EXPLOITANT indique dans ce compte annuel :

· Au titre des produits : le détail de ses recettes, année par année, en distinguant les recettes détaillées dues aux comptes de tiers (branchements, redevances industrielles, etc.) de ses recettes propres,

· Au titre des charges : les dépenses propres à l'exploitation en précisant pour les charges indirectes les méthodes d'imputations comptables. Les dépenses afférentes aux travaux neufs sont dissociées des charges d'exploitation courante.

CHAPITRE - III

DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

ARTICLE 30. Généralités

La SEMERAP assurera pour le compte de la COLLECTIVITE, les prestations de facturation et de recouvrement liés à la vente d’eau et aux prestations qui s’y rattachent.

La SEMERAP assurera également les prestations comptables et administratives relatives à cette facturation selon une procédure définie d’un commun accord.

Il sera adressé aux abonnés une facturation en fonction de la consommation constatée et relevée au compteur ou exceptionnellement en cas d’impossibilité d’effectuer le relevé en fonction d’une estimation.

La part fixe mentionnée à l'Article 35 est facturée d'avance.

La part proportionnelle à la consommation est facturée à terme échu.

Chaque facture fera apparaître les surtaxes décomptées en faveur de la COLLECTIVITE et la part revenant au délégataire.

ARTICLE 31. Part perçue pour le compte de la collectivité

La SEMERAP est tenue de percevoir gratuitement cette part pour le compte de la collectivité.

Son montant est fixé par délibération de la collectivité qui la notifie au délégataire au plus tard un mois avant la période prévue pour la facturation. En l'absence de notification, celui-ci reconduit le montant précédemment en vigueur.

Le reversement par le délégataire à la collectivité de la part collectée pour son compte intervient selon les modalités suivantes :

· versement le 15 juin des montants encaissés au 1er trimestre ;

· versement le 15 septembre des montants encaissés au 2eme trimestre ;

· versement le 15 décembre des montants encaissés au 3eme trimestre ;

· versement du solde le 15 mars, déduction faite des sommes non-encaissées pour lesquelles le délégataire apportera des justifications précises (détail desdites sommes, dispositions prises pour obtenir leur paiement).

A cette date, le délégataire transmet à la collectivité l’ensemble des éléments relatifs aux sommes non-recouvrées (références des abonnés concernés, assiette, montant dû, démarches déjà engagées par ses soins, etc.) afin qu’elle puisse engager elle-même les démarches de recouvrement qui lui sont ouvertes.

Chaque versement est assorti d’un état récapitulatif sur lequel sont clairement mentionnés :

· le montant facturé pour le compte de la collectivité avec les références de la dernière délibération de la collectivité en ayant fixé le montant ;

· la période de facturation ;

· la date d’exigibilité des factures ;

· le volume facturé le cas échéant par tranche tarifaire;

· le nombre de factures émises le cas échéant par tranche tarifaire ;

· le nombre de primes fixes facturées pour le compte de la SEMERAP;

· le produit des parts variables facturées pour le compte de la SEMERAP.

La COLLECTIVITE a le droit de vérifier les informations mentionnées dans l’état récapitulatif en se faisant notamment communiquer les relevés de compteurs, toute pièce de comptabilité et tout autre document utile.

Lorsque le contrat prend fin de quelque manière que ce soit, le délégataire verse à la collectivité le solde de la part collectivité facturée, au plus tard un mois après la cessation du contrat.

ARTICLE 32. Part perçue pour le compte de tiers

L’EXPLOITANT est tenu de percevoir les redevances pour le compte de l'Agence de l'Eau ainsi que pour tout autre organisme public.

Sur les factures adressées aux abonnés, chaque droit aux redevances additionnelles au prix de l'eau sera identifié sur une ligne particulière qui figurera dans une rubrique « Organismes publics » conformément à la réglementation en vigueur.

Les conditions de perception de ces droits et redevances auprès des abonnés, ainsi que celles de leurs reversements par l’EXPLOITANT aux organismes publics sont fixées, d'une part, par la réglementation en vigueur et, d'autre part, par les conventions que l’EXPLOITANT est tenu de conclure avec chacun de ces organismes.

L’EXPLOITANT identifie dans le compte d'exploitation les recettes unitaires et globales correspondant à cette prestation de facturation et de recouvrement pour compte de tiers.

ARTICLE 33. Prestation pour la facturation de l’assainissement

En plus des prestations liées à la fourniture de l'eau potable, la SEMERAP pourra continuer à assurer les prestations de facturation et de recouvrement des rémunérations de l’EXPLOITANT du service d'assainissement collectif ainsi que des droits et taxes associés, sur les communes adhérentes au SIAEP PLAINE DE RIOM.

Les modalités de facturation, de recouvrement et de reversement de ces sommes sont définies par convention entre la Commune, et l’EXPLOITANT.

ARTICLE 34. Les prestations accessoires SEMERAP

Les sommes correspondantes aux prestations effectuées par la SEMERAP, accessoires aux ventes d’eau sont :

· Déplacement de branchement de compteur

· Frais de fermeture de branchement

· Frais d’ouverture de branchement

· Extension de réseau d’eau

· Remplacements de compteurs

· Remise en service de branchement

· Pose de compteur

· Etalonnage de compteur

· Branchement au réseau d’eau

· Majorations légales et frais de recouvrement

Elles seront facturées directement par la SEMERAP à l’abonné selon la tarification indiquée dans le règlement de service.

Les autres prestations effectuées ou préfinancées par la SEMERAP à la demande expresse de la COLLECTIVITE, telles que : adaptation du logiciel de facturation, contrôle de qualité d’eau par les laboratoires, de perception des contre-valeurs, de lutte contre la pollution, indemnisation pour fuite d’eau, etc… feront l’objet d’une facturation par la SEMERAP qui sera transmise au syndicat pour validation.

ARTICLE 35. Rémunération de la SEMERAP 

En contrepartie des charges qui lui incombent en exécution du présent contrat, l’EXPLOITANT perçoit les rémunérations ci-dessous.

· Une rémunération de base : 

La rémunération de base de la SEMERAP pour ses prestations est maintenue aux conditions édictées au contrat de prestations d’exploitation SCET ENVIRONNEMENT- SEMERAP dans son article 24 établi le 2 novembre 1992 et à travers ses avenants successifs.

Elle comprend une part fixe (PF) et une part proportionnelle ou variable (PV), dont les valeurs au 1er janvier 2015 sont les suivantes :

· Partie fixe = 18,764 € HT : comptées par logement desservi ou pour les autres immeubles, par branchement

· Partie proportionnelle = 0,6404 € HT : par m3 d’eau livré au compteur ou estimé, pour les consommations des abonnés ordinaires, ainsi que pour les communes et leurs services.

· Une rémunération complémentaire : 

Cette rémunération complémentaire comprend différentes prestations réalisées par la SEMERAP et non incluses dans la rémunération de base.

· Prestations de facturations portant sur la mensualisation et la mise en œuvre des factures dites « appel de fonds » en date du 25 mars 2002. Cette prestation complémentaire s’élève à 5,322 % du montant des prestations de facturations.

· Prestations pour la mise à disposition d’un ingénieur qualité,

Cette rémunération complémentaire comprend également la prise en charges de nouvelles charges d’exploitation ;

· Frais d’analyses d’eau par un laboratoire agréé,

· Frais d’assurance complémentaire,

· Frais bancaires,

· Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)

· Provisions pour clients douteux.

Le détail de ces charges est fourni en annexe 2.

La rémunération de la SEMERAP pour la prise en charges de ses prestations complémentaires et ces charges supplémentaires est composée une part fixe complémentaire (PFC) et une part proportionnelle ou variable complémentaire (PVC), dont les valeurs au 1er janvier 2015 sont les suivantes :

· Partie fixe complémentaire = 0,00 € HT : comptées par logement desservi ou pour les autres immeubles, par branchement

· Partie proportionnelle complémentaire = 0,1155 € HT : par m3 d’eau livré au compteur ou estimé, pour les consommations des abonnés ordinaires, ainsi que pour les communes et leurs services.

Par ailleurs, conformément à l’avenant n°2 du contrat d’exploitation en date du 30 mars 1999, les prix concernant les travaux et prestations accessoires à la vente d’eau seront établis selon le bordereau fourni en annexe 3.

Il est expressément convenu que, lorsqu’un article ne figurant pas au bordereau devra être employé, le prix applicable sera le prix public fournisseur, majoré de 100 % pour couvrir les frais de pose et autres frais divers.

ARTICLE 36. Paiement des extensions du réseau de distribution

Voir articles 14 et 21.
ARTICLE 37. Frais d’installation et d’entretien des branchements particuliers

a) Les frais d’installation des branchements particuliers seront établis d’après le bordereau de prix annexé au contrat.

Ils seront réglés sur devis facture.

Toutefois, si l’abonné desservi le demande, après acceptation du devis, il pourra bénéficier de conditions de paiement sans dépasser quatre fractions, la première étant versée lors de la signature. Les montants différés pourront être majorés des intérêts légaux à compter de la date de signature de l’abonnement.

La SEMERAP devra exécuter les travaux dans un délai de deux mois, à compter du règlement ou du premier versement fractionné, sous réserve des autorisations sollicitées.

b)
L’entretien des branchements sera assuré par la SEMERAP.
Par contre, l’abonné devra prévenir immédiatement la SEMERAP de toute fuite ou de toute anomalie de fonctionnement qu’il aurait constaté sur le branchement entre la prise et le compteur.

L’entretien ne comprend ni les frais de déplacement ou de modification de branchement, ni les frais de réparation et de dommages motivés par la gelée, ou pour toute cause qui résulterait de la négligence, de l’imprudence, de la maladresse ou de la malveillance de l’abonné.

Ces frais resteront à la charge de l’abonné et seront établis d’après le bordereau de prix annexé.

ARTICLE 38. Compteurs

Les diamètres des compteurs se déduiront des diamètres des branchements particuliers. Les chiffres suivants sont donnés à titre d’indication.

Consommation journalière 

diamètre des compteurs

Jusqu’à 2 m3



15 mm

2 m3 à 4 m3



20 mm

4 m3 à 12 m3



30 mm

a) La SEMERAP pourra exiger aux conditions de l’article 14, le remplacement d’un compteur d’un diamètre quelconque si la consommation est supérieure aux débits journaliers fixés au tableau ci-dessus, les frais seront à la charge de l’abonné.

b) L’entretien des compteurs sera assuré par la SEMERAP qui aura à sa charge leurs frais de réparation, d’entretien et le cas échéant de renouvellement (selon les modalités prévues à l’article 14 de la présente convention) ainsi que la réparation des dommages auxquels leur existence et leur fonctionnement pourraient donner lieu.  Toutefois, l’abonné devra prévenir immédiatement la SEMERAP de toute anomalie, de fonctionnement. 

c) L’entretien ne comprend pas les frais de réparation et de dommages motivés par la gelée ou par toute autre cause qui résulterait de la négligence, de la maladresse ou de la malveillance de l’abonné. Ces frais resteront à la charge de l’abonné. Ces frais ainsi que ceux de toutes autres prestations seront établis d’après le bordereau de prix annexé. Tout dispositif établi après compteur sera sous la seule responsabilité de l’abonné.

ARTICLE 39. Règlement des sommes dues par les abonnés

Pour tout branchement, autre que les branchements de secours contre l’incendie, ou à défaut de paiement d’une quittance quelconque, dans les conditions sus-indiquées, le service pourra être suspendu quinze jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Cette suspension ne pourra avoir lieu qu’après avoir consulté le Maire ou le centre communal d’action sociale des communes pour éviter tous troubles sociaux.

L’abonnement sera résilié après suspension de la fourniture, les frais de relance et de recouvrement à la charge de l’abonné seront perçus par la SEMERAP.

A la fin de chaque exercice, la SEMERAP établira une liste des impayés datant de plus de douze mois. 

Cette liste sera communiquée au SIAEP PLAINE DE RIOM.

ARTICLE 40. Comptabilité

La SEMERAP présentera une comptabilité de l’ensemble des opérations visées au contrat dans les trois mois qui suivent la fin de l’exercice comptable annuel. 

CHAPITRE IV

CESSATION DU CONTRAT ET CLAUSES DIVERSES

ARTICLE 41. Résiliation et reprise du contrat

Ce contrat prendra fin au plus tard le 31 décembre 2015. 

Pour assurer la continuité du service d’exploitation de l’eau, la COLLECTIVITE, après cette échéance, maintiendra au titre de la continuité du service, le présent contrat pour l’ensemble des prescriptions techniques du contrat prévues pour l’affermage, la facturation et le recouvrement des factures.

Elles constitueront l’ossature du cahier des charges qui liera le SIAEP PLAINE DE RIOM au-delà de ce contrat, à la SPL SEMERAP, à charge aux parties de renégocier en particulier la rémunération du service, ses modalités et la durée contractuelle.

ARTICLE 42. Remise des ouvrages

Trois mois au moins avant la fin du contrat, L’exploitant remet gratuitement au Maitre d’Ouvrage :

· Le fichier des abonnés mis à jour. La COLLECTIVITE choisit les modalités de la remise, soit sous forme papier, soit sous forme informatique utilisable à l'aide d'un logiciel disponible sur le marché.

· Les plans et documents mentionnés à l'Article 19.

· Tous autres éléments permettant d'assurer la continuité du service.

ARTICLE 43. Pénalités

Si la SEMERAP ne remplissait pas les obligations énoncées au présent contrat, les pénalités et amendes ou indemnités dues au titre de l’exploitation des réseaux seront à la charge de la SEMERAP.

Les pénalités imposées par le SIAEP PLAINE DE RIOM seront en multipliant le nombre de m3, fixé ci-après, par la valeur des tarifs de vente d’eau aux abonnés pour la période où les infractions contractuelles auront été commises :

· en cas d’interruption générale non justifiée de la distribution(pénalité de 100 m3par heure d’interruption,

· en cas d’interruption partielle privant d’eau plus de 100 abonnés pendant plus de 24 heures ( pénalité de 0,5 m3 par abonné privé d’eau et par heure d’interruption sans que cette pénalité puisse excéder celle correspondant au cas d’interruption générale,

· au cas où la pression resterait sans justification et pendant plus de 24 heures inférieure de 0,5 bars au minimum (pénalité de 1m3 par 0,1 bar de déficience de pression, par heure et par abonné de la zone où le manque de pression aura été constaté, sans que cette pénalité soit supérieure à l’interruption partielle de distribution ou celle de l’interruption générale,

· en cas de manquement aux obligations imposées par le présent cahier des charges et pour chaque infraction par jour et jusqu'à ce que l’infraction ait cessé (50 m3.

Ces pénalités permettront d’indemniser les abonnés, ou leurs assureurs, victimes de la rupture d’approvisionnement ou d’un ou des manquements de service, le solde étant versé au SIAEP PLAINE DE RIOM.

En cas d’événements exceptionnels insurmontables : inondations, pollutions accidentelles ou rupture d’alimentation provoquée par le réseau du RTE ou ERDF, le plan de crise prévu et déposé en Préfecture doit obligatoirement être déclenché par la SEMERAP.

Cette obligation aura pour effet d’annuler la SEMERAP des pénalités contractuelles.

ARTICLE 44. Redevances domaniales et impôts

Toutes les redevances domaniales (Commune, Etat, Département, SNCF, VNF) ainsi que la redevance de fonctionnement pour le guichet unique de l’INERIS sont à la charge de l’EXPLOITANT.

Tous les impôts ou taxes établis par l'État, le département, la commune ou une autre collectivité, y compris les impôts relatifs aux immeubles du service, sont à la charge de l’EXPLOITANT à l'exception de la taxe foncière relative aux biens délégués qui appartiennent à la collectivité.

ARTICLE 45. Régularisation de la TVA

Si, à l'expiration du contrat, L’EXPLOITANT est amené à reverser au Trésor Public une partie de la TVA récupérée par la COLLECTIVITE au titre d'immobilisations faisant partie du service affermé, elle lui rembourse les sommes correspondantes dans un délai de trois mois à compter de la réception d'une attestation indiquant notamment la date de réalisation de chacune des immobilisations concernées, le montant de la TVA récupérée par la COLLECTIVITE et la date de versement de cette TVA.

ARTICLE 46. Agents du service

Les agents qui auront prêté serment pour la surveillance de la police de la distribution et de ses dépendances, seront porteurs d’un signe distinctif et seront munis d’un titre constatant leurs fonctions.

Ces agents auront libre accès aux installations des abonnés, pour tous relevés, vérifications et travaux utiles.

ARTICLE 47. Modification du contrat

Dans le cas d’une modification de la réglementation ou des conditions d’exploitation de service, tout changement qui en résulterait dans les missions confiées à la SEMERAP donnera lieu à la négociation d’avenants au présent contrat.

ARTICLE 48. Jugement des contestations

Les contestations qui s’élèveraient entre les parties au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent contrat seront jugées par les juridictions compétentes de la ville de CLERMONT-FERRAND.

ARTICLE 49. Frais d’enregistrement

Les frais d’enregistrement du présent contrat et de droit de timbre sont à la charge de la COLLECTIVITE.

Fait en 3 exemplaires à Riom, le 30 janvier 2015

Pour le SIAEP de la PLAINE DE RIOM 
Pour la SEMERAP

Yves LIGIER
Jean MICHEL
Président
Président Directeur Général

ANNEXE 1

Règlement de service
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SIAEP PLAINE DE RIOM
REGLEMENT DU SERVICE DE L'EAU

Dans le présent document :

- vous désigne l’usager c'est-à-dire toute personne, physique ou morale, titulaire du contrat d’abonnement au Service de l’Eau. Ce peut être le propriétaire ou le locataire ou l’occupant de bonne foi ou la copropriété représentée par son syndic,
- la collectivité désigne le SIAEP de la Plaine de Riom, en charge du Service de l’Eau,
- le distributeur d’eau désigne la Société Publique Locale SEMERAP  à qui la collectivité a confié par contrat l’approvisionnement en eau potable des usagers desservis par le réseau dans les conditions du règlement du service.

En vertu du contrat intervenu entre le SIAEP de la PLAINE DE RIOM et la Société Publique Locale SEMERAP, SEMERAP prend la qualité de distributeur d’eau pour l'exécution du présent règlement. 

Le règlement du service désigne le document établi par la collectivité et adopté par délibération du ………………………; il définit les obligations mutuelles du distributeur d’eau et de l'usager du service public de l’eau potable. 

1 - Le Service de l’Eau

Le service de l’eau désigne l’ensemble des activités et installations nécessaires à l’approvisionnement en eau potable (production, traitement, distribution et contrôle de l’eau).

1•1  La qualité de l’eau fournie

La SEMERAP est tenue de fournir une eau présentant constamment les qualités imposées par la réglementation en vigueur sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées, et d’informer la collectivité et la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales de toute modification de la qualité de l’eau susceptible d’avoir des répercussions sur la santé des usagers, soit directement, soit indirectement, par les différentes utilisations qui peuvent en être faites (bain, arrosage etc. …).

L’eau distribuée fait l’objet d’un contrôle régulier dont les résultats officiels sont affichés en mairie et la synthèse, provenant des services de l’Agence Régionale de Santé, vous est communiquée une fois par an.

Vous pouvez contacter à tout moment la SEMERAP pour connaître les caractéristiques de l’eau.

1•2  Les engagements de la SEMERAP

En livrant l’eau chez vous, la SEMERAP vous garantit la continuité du service sauf circonstances exceptionnelles : accidents et interventions obligatoires sur le réseau, incendie, mesures de restriction imposées par la collectivité ou le préfet.

Les prestations qui vous sont garanties sont les suivantes :

· un contrôle régulier de l’eau avec des analyses complémentaires de la qualité sur le réseau public qui s’ajoutent au contrôle réglementaire effectué par les services du Ministère chargé de la Santé. Le service d’eau peut effectuer à votre demande une analyse de l’eau distribuée, dans ce cas cette prestation vous sera facturée 195,00 € HT - valeur 2015.

· une information régulière sur la qualité de l'eau, et des informations ponctuelles en cas de dégradation 

· de la qualité, conformément aux dispositions réglementaires en vigueur,

une pression minimale de 0,5 bars au niveau de votre compteur, sauf pour les immeubles établis à hauteur, ou à moins de 10 mètres au-dessous du radier des ressources ou des ouvrages de stockage (réservoirs). Dans ce dernier cas, si cela est techniquement possible sans poser de problème à la distribution d'autres usagers, après accord 

de la SEMERAP, vous pourrez installer après votre compteur sur votre branchement privé un surpresseur dont l'entretien et le renouvellement resteront à votre charge. 

· une assistance technique au numéro de téléphone indiqué sur la facture, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, pour répondre aux urgences techniques concernant votre alimentation en eau avec un délai garanti d’intervention, sur la partie publique du branchement, d’un technicien dans les 2 heures en cas d’urgence,

· un accueil téléphonique au numéro de téléphone indiqué sur la facture pour effectuer toutes vos démarches et répondre à toutes vos questions,

· une réponse écrite à vos courriers dans les 15 jours suivant leur réception, qu’il s’agisse de questions sur la qualité de l’eau ou sur votre facture,

· pour l’installation d’un nouveau branchement d’eau :

· l'envoi du devis sous 2 semaines après réception de votre demande (ou après rendez-vous d’étude des lieux, si nécessaire),

· la réalisation des travaux, après acceptation et paiement du devis SEMERAP, réponses aux Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux (DICT), et obtention des autorisations de voirie, au plus tard dans les 60 jours,

· une mise en service de votre alimentation en eau au plus tard le jour ouvré qui suit votre appel, lorsque vous emménagez dans un nouveau logement doté d’un branchement existant conforme,

· une fermeture de branchement dans un délai d'un jour ouvré à votre demande, en cas de départ.

1•3  Les règles d’usage de l’eau et des installations

En bénéficiant du Service de l’Eau, vous vous engagez à respecter les règles d’usage de l’eau.

Ces règles vous interdisent :

· d’utiliser l’eau autrement que pour votre usage personnel. Vous ne devez pas en céder à titre onéreux ou en mettre à la disposition d’un tiers, sauf en cas d’incendie ;

· d’utiliser l’eau pour d’autres usages que ceux déclarés lors de la souscription de votre contrat ;

· de prélever l’eau directement sur le réseau par un autre moyen que le branchement ou à partir des appareils publics.

De même, vous vous engagez à respecter les conditions d’utilisation des installations mises à votre disposition. Ainsi, vous ne pouvez pas :

· modifier à votre initiative l’emplacement de votre compteur, en gêner le fonctionnement ou l’accès, en briser le dispositif de protection, ou porter atteinte au système de comptage;

· porter atteinte à la qualité sanitaire de l’eau du réseau public, en particulier par les phénomènes de retour d’eau, l’introduction de substances nocives ou non désirables, l’aspiration directe sur le réseau public ;

· manœuvrer les appareils du réseau public y compris la bouche à clé,

· relier entre elles des installations hydrauliques qui sont alimentées par des branchements distincts, et en particulier relier un puits ou forage privé aux installations raccordées au réseau public ; 

· utiliser les canalisations d’eau du réseau public (ou d’un réseau intérieur relié au réseau public) pour la mise à la terre d’appareils électriques.

Le non-respect de ces conditions entraîne la fermeture de l’alimentation en eau après mise en demeure restée sans effet. La SEMERAP se réserve le droit d’engager toutes poursuites juridiques.

Dans le cas de dommages aux installations ou de risque sanitaire, l’alimentation en eau est immédiatement interrompue afin de protéger les intérêts des autres usagers.
Si, après la fermeture de l’alimentation en eau, vous n’avez pas suivi les prescriptions de la SEMERAP ou présenté des garanties suffisantes dans le délai fixé, votre contrat est résilié et votre compteur enlevé à vos frais (soit 160,00 € HT - valeur 2015).

Vous devez prévenir la SEMERAP en cas de prévision de consommation anormalement élevée (remplissage d'une piscine, …).

1•4  Les interruptions du service

La SEMERAP est responsable du bon fonctionnement du service. A ce titre, et dans l’intérêt général, elle peut être tenue de réparer ou modifier les installations d’alimentation en eau, entraînant ainsi une interruption de la fourniture d'eau. 

Dans toute la mesure du possible, la SEMERAP vous informe 48 heures à l’avance des interruptions du service quand elles sont prévisibles (travaux de réparations ou d’entretien).

Pendant tout arrêt d’eau, vous devez garder vos robinets fermés, la remise en eau intervenant sans préavis. 

La SEMERAP ne peut être tenue pour responsable d’une perturbation de la fourniture d’eau due à un incident causé par une personne extérieure au service ou un cas de force majeure. Le gel, la sécheresse, les inondations ou autres catastrophes naturelles, sont assimilés à la force majeure.

La responsabilité du service des eaux à l’égard des abonnés est engagée pour les troubles de toute nature occasionnés par des accidents de service, notamment pour les cas d’interruption générale ou partielle du service non justifiée par une réparation, d’insuffisance ou de brusque variation de la pression d’eau, de présence d’air ou de sable dans les conduites, de fourniture d’eau non conforme aux règlements sanitaires.

1•5  Les modifications prévisibles et restrictions du service

Dans l’intérêt général, la collectivité peut autoriser la SEMERAP à modifier le réseau public ou son fonctionnement (pression par exemple). Dès lors que les conditions de distribution sont modifiées, la SEMERAP doit vous avertir des conséquences correspondantes.

En cas de force majeure ou de pollution de l’eau, la SEMERAP a le droit, à tout moment, en liaison avec la collectivité et les autorités sanitaires, d’imposer une restriction de la consommation d’eau ou une limitation des conditions de son utilisation pour l’alimentation humaine ou les besoins sanitaires.

Par ailleurs, vous ne pouvez exiger une pression constante et devez accepter lorsque cela arrive :

- des variations d'amplitude pouvant survenir à tout moment en service normal ;

- une modification permanente de la pression moyenne restant compatible avec l'usage de vos installations intérieures, lorsque vous en avez été informés au moins deux semaines à l'avance par la SEMERAP.

Il est conseillé que l’installation de l’abonné soit équipée d’un réducteur de pression dont l’achat et l’entretien seront à sa charge.

1•6  La réglementation en cas d’incendie

Le service de défense contre l’incendie est un service communal. Il est distinct du service de distribution d’eau potable.

En cas d’incendie ou d’exercice de lutte contre l’incendie, la fourniture d’eau peut être réduite ou interrompue sans que vous puissiez faire valoir un droit à dédommagement. La manœuvre des bouches et poteaux d’incendie est réservée à la SEMERAP et au service de lutte contre l’incendie.

En ce qui concerne les abonnements particuliers pour lutte contre l'incendie, vous renoncez à rechercher la SEMERAP en responsabilité pour quelque cause que ce soit, en cas de fonctionnement insuffisant de vos prises d'incendie. Il vous appartient d'en vérifier, aussi souvent que nécessaire, le bon état de marche, y compris le débit et la pression de l'eau. 

Le débit maximal dont vous pourrez disposer est celui des appareils installés dans votre propriété et coulant à "gueule bée." Vous ne pouvez en aucun cas, pour essayer d'augmenter ce débit, aspirer mécaniquement l'eau du réseau. Lorsqu'un essai de vos appareils d'incendie est prévu, la SEMERAP doit en être avertie trois jours à l'avance de façon à pouvoir y assister éventuellement, et le cas échéant, y inviter le service de protection contre l'incendie.

2 - Votre contrat

Pour bénéficier du Service de l’Eau, c’est-à-dire être alimenté en eau potable, vous devez souscrire un contrat d’abonnement auprès de la SEMERAP. A l’issue de la souscription, le service des eaux est tenu, sur tout le parcours de la distribution, de fournir de l’eau à tout abonné remplissant les conditions énoncées audit règlement et ce dans un délai de 8 semaines, dans le cas de la construction d’un branchement neuf, et 24 heures dans le cas d’un transfert d’abonnement dûment rempli par le nouveau abonné.

2•1  La souscription du contrat

Pour souscrire un contrat, il vous appartient d'en faire la demande par écrit auprès de la SEMERAP.

Vous recevez le règlement du service et les conditions particulières de votre contrat.

Le règlement de la première facture dite “facture-contrat” vaut acceptation des conditions particulières du contrat et du règlement du Service de l’Eau. 
A défaut de paiement dans le délai indiqué, le service est immédiatement suspendu.

Votre contrat prend effet : 

· soit à la date d’entrée dans les lieux (si l’alimentation en eau est déjà effective),

· soit à la date d’ouverture de l’alimentation en eau.

Les indications fournies dans le cadre de votre contrat font l’objet d’un traitement informatique. Vous bénéficiez ainsi du droit d’accès et de rectification prévu par la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978.

2•2  La résiliation du contrat

Votre contrat est souscrit pour une durée indéterminée.

Vous pouvez le résilier à tout moment au numéro de téléphone indiqué sur la facture ou par lettre simple à la SEMERAP qui vous adressera un imprimé à retourner dûment complété, avec un préavis de huit jours francs. Une facture d’arrêt de compte vous est alors adressée.

Attention : en partant, vous devez fermer le robinet d’arrêt du compteur ou demander l’intervention à vos frais de la SEMERAP. Celle-ci ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable des dégâts éventuels.

La SEMERAP peut, pour sa part, résilier votre contrat :

· si vous n’avez pas réglé votre facture dans les 6 mois qui suivent la fermeture de votre alimentation en eau,

· si vous ne respectez pas les règles d’usage de l’eau et des installations.

Trois types de demandes de cessation de la fourniture d'eau sont possibles.

1°) Vous demandez la cessation de la fourniture d'eau conjointement avec une nouvelle demande de contrat formulée par une autre personne pour le même branchement. Dans ce cas, la résiliation du contrat est effectuée gratuitement, et un nouveau contrat est établi.

2°) Vous souhaitez conserver votre contrat mais vous demandez la suspension provisoire de la fourniture d’eau. Dans ce cas, vous continuez à régler l’abonnement.

3°) Vous demandez la résiliation de votre contrat, sans établissement d'un nouveau pour le même branchement, cela entraîne le cas échéant, la disconnexion et le démontage du ou des branchements, à vos frais (soit 160,00 € HT - valeur 2015).

2•3  Les résidents en habitat collectif

Si ce n’est pas déjà le cas, une individualisation des contrats de fourniture d'eau peut être mise en place, à la demande du propriétaire, ou de son représentant, d’un habitat collectif (immeuble collectif ou lotissement privé).

Cette individualisation est soumise à la mise en conformité des installations intérieures de l’habitat collectif aux prescriptions techniques détaillées dans l’annexe 1 du présent règlement. Ces travaux sont à la charge du propriétaire.

Quand une individualisation des contrats de fourniture d’eau a été acceptée par le distributeur d’eau son application impose : 
· que tous les logements doivent souscrire un contrat d’abonnement individuel ;

· qu’un contrat spécial dit “contrat collectif” doit être souscrit par le propriétaire de l’immeuble ou son représentant pour le compteur général.

La procédure de l’individualisation est décrite dans l’annexe 2 du présent règlement.

Quand aucune individualisation des contrats de fourniture d’eau n'a été mise en place dans un habitat collectif, le contrat prend en compte le nombre de logements desservis par le branchement et il est facturé autant de parties fixes (abonnements) que de logements.

Les annexes n°1 et n°2 sont jointes au présent règlement.

3 - Votre facture

Vous recevez, en règle générale, deux factures par an. L’une d’entre elles au moins est établie à partir de votre consommation réelle mesurée par le relevé de votre compteur.

3•1  La présentation de la facture

Votre facture comporte, pour l’eau potable, deux rubriques.

La distribution de l’eau, avec :

· une part revenant au distributeur d’eau

· une part revenant à la collectivité 

Chacun de ces éléments de prix peut se décomposer en une partie fixe (abonnement annuel) et une partie variable en fonction de la consommation. Le nombre d’abonnement est calculé en fonction du nombre de logements desservis, qu’ils soient occupés ou non, et en fonction du diamètre du compteur.

Les redevances aux organismes publics :

Elles reviennent à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (préservation de la ressource en eau et lutte contre la pollution des eaux) et éventuellement au service des VNF (Voies Navigables de France).

· Préservation des ressources en eau

· Redevance pollution

Votre facture peut aussi inclure d'autres rubriques pour le service de l’assainissement (collecte et traitement des eaux usées, assainissement non collectif, modernisation des réseaux de collecte, etc. …).

Tous les éléments de votre facture sont soumis à la TVA au taux en vigueur.

La présentation de votre facture sera adaptée en cas de modification des textes en vigueur.

3•2  L’évolution des tarifs

Les tarifs appliqués sont fixés :

· selon les termes du contrat entre la collectivité et le distributeur d’eau, pour la part destinée à ce dernier,

· par décision de la collectivité, pour la part qui lui est destinée,

· par décision des organismes publics concernés ou par voie législative ou réglementaire, pour les taxes et redevances.

Si de nouveaux frais, droits, taxes, redevances ou impôts étaient imputés au Service de l’Eau, ils seraient répercutés de plein droit sur votre facture.

Vous êtes informé des changements de tarifs par affichage en mairie de la délibération fixant les nouveaux tarifs.

Toute information est disponible auprès de la SEMERAP et de la collectivité.

3•3  Le relevé de votre consommation d’eau

Le relevé de votre consommation d’eau est effectué au moins une fois par an. Vous devez, pour cela, faciliter l’accès des agents de la SEMERAP chargés du relevé, et/ou du contrôle de votre système de comptage.

Si, au moment du relevé, l’agent de la SEMERAP ne peut lire l’index du compteur, il laisse sur place :

· soit une « carte-relevé » à compléter et à renvoyer dans un délai maximal de 10 jours,

· vous avez aussi la possibilité de communiquer votre index de consommation par téléphone, dans les 24 heures, au numéro indiqué sur la « carte-relevé », ou par le biais du site internet de la SEMERAP (www.semerap.fr) dans la rubrique « Agence en ligne »,

· soit un second avis de passage.

Si, lors du second passage, la lecture ne peut encore avoir lieu ou si vous n’avez pas renvoyé votre index dans le délai indiqué, votre consommation est provisoirement estimée sur la base de celle de la période antérieure équivalente. Votre compte sera alors régularisé à l’occasion du relevé suivant.

Si le relevé de votre compteur ne peut être effectué durant deux périodes consécutives, vous êtes invité par lettre simple à permettre le relevé dans un délai d’un mois. Si passé ce délai, le compteur n’a toujours pas pu être relevé, l’alimentation en eau peut être interrompue à vos frais (soit : 96,00 € HT - valeur 2015).
En cas d’arrêt du compteur, la consommation de la période en cours est supposée être égale à celle de la période antérieure équivalente, sauf preuve du contraire apportée par vos soins ou par la SEMERAP.

Vous pouvez à tout moment contrôler vous-même la consommation indiquée au compteur afin de détecter une fuite de vos installations intérieures.

3•4  Le cas de l’habitat collectif

Quand une individualisation des contrats de fourniture d’eau a été mise en place :

· un relevé de tous les compteurs est effectué par la SEMERAP à la date d’effet de l’individualisation,

· la consommation facturée au titre du contrat collectif correspond à la différence entre le volume relevé au compteur général et la somme des volumes relevés aux compteurs individuels et ceux éventuellement installés sur les points d’eau collectifs, si elle est positive,

· chaque contrat individuel fera l'objet d'une facturation séparée.

3•5  Dégrèvement suite à une fuite d’eau après compteur

La loi n°2011-525 du 17 Mai 2011, en application de son décret n°2012-1078 du 24 Septembre 2012 relatif à la facturation en cas de fuite sur les canalisations d’eau potable après compteur, précise que tout abonné a la possibilité de demander au service de l’eau potable un dégrèvement. Cette loi est venue modifier l’article L 2224-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Dès que la SEMERAP constate une augmentation anormale du volume d’eau consommé par l’occupant d’un local d’habitation susceptible d’être causée par la fuite d’une canalisation, elle est tenue d’en informer l’abonné par tout moyen et au plus tard lors de l’envoi de la facture établie suite à un relevé du compteur. Une augmentation est anormale si la consommation d’eau depuis le dernier relevé dépasse le double de la moyenne consommée depuis 3 ans par l’abonné, ou, par défaut, le double de la moyenne de consommation dans la même zone géographique pour des logements comparables. En cas de surconsommation liée à une fuite après compteur (à l’exclusion des fuites dues à des appareils ménagers et des équipements sanitaires ou de chauffage), l’abonné est dispensé de payer la part sur le volume dépassant le double de sa consommation moyenne des trois dernières années s’il présente à la SEMERAP, dans le mois qui suit l’information prévue ci-dessus, une attestation d’une entreprise de plomberie reconnue, indiquant que la fuite a été réparée (en précisant la localisation de la fuite et la date de la réparation). Les autres parts de la facture d’eau proportionnelles à la consommation sont calculées en tenant compte de la consommation facturée après application de cet article. Dans le même délai d’un mois, l’abonné peut demander la vérification du compteur (article 5.3 du présent règlement), dans ce cas l’abonné n’est alors tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double de la consommation moyenne qu’à compter de la notification par la SEMERAP, et après enquête, que cette augmentation n’est pas imputable à un défaut de fonctionnement du compteur. 

La SEMERAP peut procéder à tout contrôle nécessaire. En cas d’opposition à contrôle, la SEMERAP engage, s’il y a lieu, les procédures de recouvrement.

Si la SEMERAP n’a pas tenu l’abonné informé de l’augmentation anormale de sa consommation « l’abonné n’est pas tenu au paiement de la part de la consommation excédant le double de sa consommation moyenne ».

Par délibération en date du 13 Décembre 2012, le Comité Syndical du SIAEP de la Plaine de Riom a décidé d’inclure les abonnés non domestiques (communes, agriculteurs, commerces et industries) à ce nouveau dispositif réglementaire.

3•6  Les modalités et délais de paiement

Le paiement doit être effectué au plus tard à la date limite de paiement précisée sur la facture.

Votre abonnement (partie fixe) est dû pour chaque période annuelle commencée. 

Votre consommation (partie variable) est calculée en fonction de votre consommation. Elle est due dès le relevé du compteur. Elle est payable selon la fréquence de relevé et de facturation fixée par la SEMERAP.

La facturation est au minimum annuelle. Le paiement de la facture doit être opéré dans le délai indiqué par celle-ci faute de quoi des relances simple puis recommandée vous seront adressées conformément au paragraphe 3.7.

Une facture d’acompte est établie sur la base de 50% de la consommation de l’année précédente. La facture définitive est calculée sur la consommation annuelle réelle, déduction faite de l’acompte facturé, et envoyée un mois environ après le relevé des compteurs. 

La SEMERAP peut toutefois vous proposer d’autres modes de paiement tels que le paiement par mensualités.

Sur simple appel téléphonique, elle vous adressera l’imprimé vous présentant les différents modes de paiement possibles.

En cas de difficultés financières, vous êtes invité à en faire part à la SEMERAP sans délai. 

Différentes solutions pourront vous être proposées après étude de votre situation et dans le respect des textes en vigueur relatifs à la lutte contre l’exclusion : règlements échelonnés dans le temps (dans la limite de 6 mensualités maximum, hors abonnés en prélèvements automatiques), la SEMERAP pourra réclamer en sus des frais de gestion d’un montant de 26,60 € HT - valeur 2015, recours aux dispositifs d’aide aux plus démunis (fonds de solidarité pour le logement).

En cas de non respect des délais de paiement accordés ou en cas de prélèvements mensuels non honorés, vous vous exposez à une pénalité de 26,60 € HT - valeur 2015 (dès le non paiement de la deuxième mensualité).

En cas d’erreur dans la facturation, vous pouvez bénéficier après étude des circonstances : 

· d’un paiement échelonné si votre facture a été sous-estimée,

· d’un remboursement ou d’un avoir, si votre facture a été surestimée.
3•7  Les dispositions en cas de non paiement

Si, à la date limite indiquée sur la facture vous n’avez pas réglé tout ou partie de votre facture, la SEMERAP vous enverra une lettre de relance simple qui vous sera facturée 13,50 € HT - valeur 2015.

Lors de l’envoi d’une deuxième lettre de rappel, en recommandé avec accusé de réception valant mise en demeure, la facture est majorée d’une somme de 45,00 € HT - valeur 2015, pour frais de recouvrement.
Si la facture reste impayée suite à la mise en demeure, la SEMERAP peut engager une procédure de recouvrement sur site avec le cas échéant, après dépôt d’un avis de coupure, la suspension de votre alimentation en eau potable.

Dans ce cas, des frais de recouvrement pour impayés vous seront facturés, soit 160,00 € HT - valeur 2015. Si l’alimentation en eau potable a été suspendue des frais pour la réouverture du branchement vous seront également facturés (à hauteur de 80,00 € HT - valeur 2015).

L’abonnement continue à être facturé durant cette interruption.

En cas de non-paiement, la SEMERAP poursuit le règlement des factures par toutes voies de droit.

Tout retard de paiement consécutif à une réclamation injustifiée, sous réserve de l’appréciation souveraine des Tribunaux, donnera lieu au profit du Délégataire d’un intérêt calculé au taux légal majoré de cinq points sur le montant des sommes restant dues.

3•8  Le contentieux de la facturation

Le contentieux de la facturation est du ressort du Tribunal d'Instance ou de Grande Instance du lieu de situation de l’immeuble.

4 - Le branchement

On appelle « branchement » le dispositif qui va de la prise sur la conduite de distribution publique jusqu’au système de comptage compris.

4•1  La description

Le branchement fait partie du réseau public et comprend 4 éléments : 

1°) la prise d’eau sur la conduite de distribution publique, et le robinet de prise d’eau sous bouche à clé,

2°) la canalisation située tant en domaine public qu’en domaine privé,

3°) le dispositif d’arrêt (c’est-à-dire un robinet, situé avant compteur),

4°) le système de comptage comprenant :

· le compteur muni d'un dispositif de protection contre le démontage et comprenant éventuellement un dispositif de relevé à distance (module radio),

· le robinet de purge éventuel,

· le dispositif de protection anti-retour situé à l’aval du compteur est à la charge de l’usager y compris le réducteur de pression pour éviter les « coups de bélier » sur la partie privée

Votre réseau privé commence au joint (inclus) situé après le système de comptage. Le robinet après compteur fait partie de vos installations privées.

Le regard abritant le compteur appartient au propriétaire du fonds sur lequel il est implanté.

Pour les immeubles collectifs, le compteur du branchement est le compteur général de l’immeuble. Qu'il y ait eu signature d'une convention d'individualisation des contrats de fourniture d'eau ou non, le branchement de l'immeuble s'arrête au joint du comptage général de l'immeuble. En l’absence de compteur général, le branchement privé commence en limite de propriété privée.

4•2  L’installation et la mise en service

Les branchements neufs sur réseaux existants sont réalisés par la SEMERAP.

Le branchement est établi après acceptation de la demande par la SEMERAP et après accord sur l’implantation et la mise en place de l’abri du compteur. Les travaux d’installation sont alors réalisés par la SEMERAP et sous sa responsabilité, à l’exception des dispositifs de protection contre les retours d’eau.

La SEMERAP peut différer l’acceptation d’une demande de branchement ou limiter le débit de celui-ci, si l’importance de la consommation nécessite des travaux de renforcement ou d’extension du réseau existant. Ces travaux seront réalisés par la collectivité à la charge du demandeur.

La mise en service du branchement est effectuée par la SEMERAP, seule habilitée à manœuvrer les robinets de prise d’eau sur la conduite de distribution publique.

Dans le cas de branchements desservant des installations utilisant l'eau à des fins non domestiques et comportant des risques de contamination pour le réseau, la mise en service du branchement peut être subordonnée à la mise en place à l'aval immédiat du compteur d'un dispositif anti-retour. Celui-ci devra obligatoirement bénéficier de la norme NF Antipollution ou être agréé par l'autorité sanitaire, et sera installé aux frais de l'usager qui devra en assurer la surveillance et le bon fonctionnement.

4•3  Le paiement

Tous les frais nécessaires à l’établissement du branchement (travaux, fournitures, occupation et réfection des chaussées et trottoirs) sont à la charge du propriétaire ou de la copropriété.

Avant l’exécution des travaux, la SEMERAP établit un devis en appliquant les tarifs fixés sur le bordereau de prix défini contractuellement entre elle et la collectivité.

Les travaux de branchement sont payables sur présentation d’un devis facture établi par la SEMERAP en amont de l'exécution de ceux-ci.

La mise en eau aura lieu après paiement de l’ensemble de la facture établie dès l’achèvement des travaux, en fonction des quantités réellement mises en œuvre et des conditions de réalisation du chantier.
4•4  L’entretien

La SEMERAP prend à sa charge les frais d’entretien, de réparations de la partie publique du branchement.

L'entretien à la charge de la SEMERAP ne comprend pas :

· la démolition et la reconstruction de maçonnerie, dallages ou autres, ainsi que les plantations, arbres ou pelouses ;

· les frais de remise en état des installations réalisées postérieurement à l'établissement du branchement ;

· les frais de modifications du branchement effectuées à votre demande.

Les frais résultant d’une faute de votre part sont à votre charge.

Vous êtes chargé de la garde et de la surveillance de la partie publique du branchement située en domaine privé. Vous devez signaler toute fuite ou dysfonctionnement constaté.

4•5  La fermeture et l’ouverture

Les frais de fermeture et d’ouverture de l’alimentation en eau à votre demande ou en cas de non respect du règlement de service de votre part, sont à votre charge (40,00 € HT - valeur 2015, pour chacune de ses interventions).

La fermeture de l’alimentation en eau ne suspend pas le paiement de l’abonnement, tant que le contrat n’a pas été résilié.

4•6  La modification du branchement

La charge financière est supportée par le demandeur de la modification du branchement.

Les travaux seront réalisés par la SEMERAP.

Dans le cas où le déplacement du compteur entraîne un transfert de propriété d'éléments du branchement de la collectivité à votre bénéfice, cette dernière s'engage à les remettre en conformité avant le transfert, sauf si vous les acceptez en l'état.

5 - Le comptage

On appelle « compteur » l’appareil qui permet de mesurer votre consommation d’eau, y compris le module radio qui fait partie intégrante du système de comptage. Il doit être conforme à la réglementation en vigueur. 

5•1  Les caractéristiques

Les compteurs d’eau sont la propriété de la collectivité.

Même si vous n’en êtes pas propriétaire, c’est vous, le titulaire du contrat, qui en avez la garde au sens de l’article 1384 du Code Civil.

Le calibre du compteur et le système de comptage sont déterminés par la SEMERAP en fonction des besoins que vous déclarez. S’il s’avère que votre consommation ne correspond pas à ces besoins, la SEMERAP remplace, à vos frais, le compteur par un compteur d’un calibre approprié (compteurs : diamètre 15 = 183,30 € HT - valeur 2015, diamètre 20 = 237,70 € HT - valeur 2015).

La SEMERAP peut à tout moment remplacer à ses frais votre compteur par un nouveau système de comptage. Dans ce cas, la SEMERAP vous avertira de ce changement et vous communiquera les index de l'ancien et du nouveau compteur.

5•2  L’installation

Le compteur (pour les immeubles collectifs, le compteur général d’immeuble) est généralement placé en propriété privée, aussi près que possible du domaine public ; il est situé dans la mesure du possible à l’extérieur des bâtiments (ou sinon, à l’intérieur, dans un local parfaitement accessible pour toute intervention).

Le compteur est installé dans un abri spécial conforme aux règles de l’art (assurant notamment la protection contre le gel* et les chocs). Cet abri est réalisé à vos frais soit par vos soins, soit par la SEMERAP.

* mesures préventives pour protéger votre compteur et vos canalisations :

1 - Emmailloter le compteur à l'aide d'une « couette » confectionnée au moyen d'un sac-poubelle rempli aux trois quarts de billes de polystyrène. Ne pas utiliser de laine de verre, paille, tissu qui risqueraient de s'imbiber d'humidité

2 - Les canalisations doivent être systématiquement protégées du froid. Pour éviter qu’elles ne gèlent, entourez vos tuyauteries d’une gaine isolante. Si vous avez des tuyauteries extérieures, pensez à vidanger le circuit et à fermer le robinet d’alimentation en eau

3 - Si vos installations sont gelées, coupez l'eau pour éviter toute inondation au moment du dégel, dégelez votre installation (un sèche-cheveux peut suffire) et enfin vidangez votre installation.

4 - Le dégel peut avoir pour conséquence une rupture des canalisations et donc des fuites d'eau importantes. C'est pourquoi, nous vous recommandons de vérifier qu’il n’y a pas de fuite sur vos installations privées situées après compteur

Nul ne peut déplacer cet abri ni en modifier l’installation ou les conditions d’accès au compteur sans autorisation de la SEMERAP.

Tout compteur individuel doit être accessible pour toute intervention.

5•3  La vérification

La SEMERAP peut procéder, à ses frais, à la vérification du compteur aussi souvent qu’elle le juge utile.

Vous pouvez vous-même demander à tout moment la vérification de l’exactitude des indications de votre compteur. Dans ce cas votre compteur est déposé et remplacé par un compteur neuf. Le contrôle est effectué par un organisme agréé extérieur à la SEMERAP. 

Si le compteur est reconnu conforme aux spécifications de précision en vigueur, les frais de vérification sont à votre charge, ainsi que le coût du compteur neuf et de son remplacement, soit 580,00 € HT - valeur 2015.

Vous pouvez bénéficier toutefois d’un échelonnement de paiement si votre consommation a été exceptionnellement élevée.

Si le compteur se révèle non conforme aux spécifications de précision en vigueur, les frais de vérification sont à la charge de la SEMERAP. La consommation de la période contestée est alors rectifiée.

5•4  L’entretien et le renouvellement

L’entretien et le renouvellement du compteur sont assurés par la SEMERAP, à ses frais.

Lors de la souscription de votre abonnement, la SEMERAP vous informe par écrit des précautions particulières à prendre pour assurer sa protection. Vous êtes tenu pour responsable de la détérioration du compteur, s’il est prouvé que vous n’avez pas respecté ces consignes de sécurité.

Si votre compteur a subi une usure normale ou une détérioration dont vous n’êtes pas responsable, il est réparé ou remplacé aux frais de la SEMERAP.

En revanche, il est réparé ou remplacé à vos frais lorsque :

· son dispositif de protection a été enlevé, il vous sera facturé 160,00 € HT - valeur 2015
· le module radio a été retiré, il vous sera facturé 160,00 € HT - valeur 2015
· le système de comptage a été ouvert ou démonté, il sera facturé :

· pour un compteur de diamètre 15 : 220,00 € HT - valeur 2015, 

· pour un compteur de diamètre 20 : 238,00 € HT - valeur 2015.

· le système de comptage a subi une détérioration anormale (incendie, introduction de corps étrangers, défaut de protection contre le gel et les retours d’eau chaude, chocs extérieurs, etc …) il sera facturé 

· pour un compteur de diamètre 15 : 220,00 € HT - valeur 2015, 

· pour un compteur de diamètre 20 : 238,00 € HT - valeur 2015.

Toute modification ou dégradation du système de comptage, toute tentative pour gêner son fonctionnement vous expose à la fermeture immédiate du branchement et à des pénalités diverses (financières ou autres).

6 - Vos installations privées

On appelle « installations privées », les installations de distribution situées au-delà du système de comptage ou du mur d’habitation. Dans le cas de l’habitat collectif, elles désignent l’ensemble des équipements et canalisations situés au-delà du compteur général d’immeuble, hormis les systèmes de comptage individuel des logements.

6•1  Les caractéristiques

La conception et l’établissement des installations privées sont exécutés à vos frais et par l’entrepreneur de votre choix.

Ces installations ne doivent présenter aucun inconvénient pour le réseau public et doivent être conformes aux règles d’hygiène applicables aux installations de distribution d’eau destinée à la consommation humaine.

Lorsque vos installations privées sont susceptibles d’avoir des répercussions nuisibles sur la distribution publique ou de ne pas être conformes à la réglementation en vigueur, l’Agence Régionale de Santé, la SEMERAP ou tout autre organisme mandaté par la collectivité peut procéder au contrôle des installations et exiger la preuve du bon entretien des dispositifs de disconnexion éventuellement prescrits.

La SEMERAP se réserve le droit d’imposer la modification d’une installation privée risquant de provoquer des perturbations sur le réseau public.

Suivant la nature et l’importance des risques de retour d’eau vers le réseau public, la SEMERAP peut imposer au propriétaire ou à la copropriété d’installer à leurs frais un dispositif de disconnexion anti-retour d’eau, en plus du “clapet anti-retour” qui fait partie du branchement.
Si, malgré une mise en demeure de modifier vos installations, le risque persiste, la SEMERAP peut limiter le débit du branchement ou le fermer totalement, jusqu’à la mise en conformité de vos installations.

De même, la SEMERAP peut refuser l’installation d’un branchement ou la desserte d’un immeuble tant que les installations privées sont reconnues défectueuses.

Si vous avez dans votre immeuble des canalisations alimentées par de l’eau ne provenant pas de la distribution publique (puits, irrigation, récupérateur d’eaux de pluies, …), vous devez obligatoirement en avertir la SEMERAP. Toute communication entre ces canalisations et celles de la distribution publique est formellement interdite.
6•2  L’entretien et le renouvellement

L’entretien, le renouvellement et la mise en conformité des installations privées n’incombent ni à la Collectivité, ni à la SEMERAP. La SEMERAP ne peut être tenue pour responsable des dommages causés par le fonctionnement des installations privées ou par leur défaut d’entretien, de protection, de renouvellement ou de mise en conformité.

7- Modifications

Des modifications au présent règlement du service peuvent être décidées par la collectivité.

Elles sont portées à la connaissance des usagers par affichage dans chaque mairie, à la demande de la collectivité, avant leur date de mise en application, puis à l’occasion de la prochaine facture.

Les tarifs appliqués sont disponibles sur simple demande téléphonique auprès de la SEMERAP et sont affichés en Mairie.

 

Riom, le 30/01/2015
Pour le SIAEP 

de la Plaine de Riom

Yves LIGIER

Président

TABLEAU RECAPITULATIF DES TARIFS

Prix H.T. (valeur 2015)

	
	

	Divers :
	

	
	

	Frais d’accès au réseau
	65,00 €

	Analyse de l’eau à la demande de l’abonné
	195,00 €

	Etalonnage du compteur (y compris coût remplacement de compteur)
	580,00 €

	Fermeture et ouverture de branchement à la demande de l’abonné (par intervention)
	40,00 €

	Remplacement de compteur par un calibre approprié (compteur ( 15) 
	183,30 €

	Remplacement de compteur par un calibre approprié (compteur ( 20)
	237,70 €

	Résiliation de votre contrat (dépose de compteur)
	160,00 €

	
	

	
	

	Votre facture :
	

	
	

	Part revenant au distributeur d’eau (par m3)
	0,7559 €

	Partie fixe (abonnement pour un compteur ( 15)
	20,764 €

	
	

	
	

	
	

	Pénalités en cas de non paiement ou de relevé de compteur impossible :
	

	
	

	Fermeture du branchement suite à l’impossibilité de relever le compteur
	96,00 €

	Frais pour règlements échelonnés
	26,60 €

	Non respect des délais de paiement ou en cas de prélèvements mensuels non honorés
	26,60 €

	Frais de relance pour impayé (courrier simple)
	13,50 €

	Frais de relance pour impayé (courrier recommandé avec avis de réception)
	45,00 €

	Frais de recouvrement pour impayés (entraînant la suspension de l’alimentation en eau)
	160,00 €

	Réouverture de branchement suite à impayés
	80,00 €

	
	

	
	

	Détérioration du système de comptage :
	

	
	

	Détérioration du compteur (suppression du dispositif de protection)
	160,00 €

	Détérioration du compteur (suppression du module radio)
	160,00 €

	Système de comptage ouvert ou démonté (compteur ( 15)
	220,00 €

	Système de comptage ouvert ou démonté (compteur ( 20)
	238,00 €

	Détérioration anormale du système de comptage (compteur ( 15)
	220,00 €

	Détérioration anormale du système de comptage (compteur ( 20)
	238,00 €

	Non respect des conditions d’utilisation des installations mises à votre disposition
	160,00 €

	
	


Attestation

(exemplaire à retourner à la SEMERAP – Rue Richard Wagner – PEER – BP 60030 – 63201 RIOM Cedex)

Je soussigné :
M. 
Mme 
Nom : 
Prénom :


Demeurant : 



Code Postal : 

Ville : 


N° d’abonné (si connu) : 
N° de compteur (si connu) 


Lieu desservi : 



Code Postal : 

Ville : 


Certifie avoir pris connaissance du présent règlement du service d’eau du SIAEP de la Plaine de Riom et m’engage à respecter l’intégralité des conditions énoncées.

Fait à :

Date :

Signature du titulaire du contrat,

(précédée de la mention « Lu et Approuvé »

Annexe 1 au règlement de service

Prescriptions techniques pour l’individualisation des contrats de fourniture d’eau

Préambule

Conformément aux textes réglementaires
, il incombe à la personne morale chargée du service public de la distribution d’eau, c’est à dire la Collectivité, de définir les prescriptions que doivent respecter les installations de distribution d’eau des immeubles collectifs d’habitation et des ensembles immobiliers de logements pour lui permettre de procéder à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau.

Le présent document définit donc les prescriptions techniques nécessaires à l’individualisation de ces contrats. Ces prescriptions s’imposent au propriétaire de l’immeuble collectif d’habitation ou de l’ensemble immobilier de logements auteur de la demande d’individualisation, à savoir :

- le propriétaire bailleur privé ou public dans le cas de l’unicité de la propriété de l’immeuble collectif ou de l’ensemble immobilier de logements,

- le Syndicat des copropriétaires, dans le cas d’une copropriété de l’immeuble collectif ou de l’ensemble immobilier de logements.

I- Installations intérieures collectives
1.1 Responsabilités
L’ensemble des installations intérieures collectives doit être conforme aux dispositions du  code de la santé publique.

Les installations intérieures de l’immeuble collectif ou de l’ensemble immobilier de logements demeurent sous l’entière responsabilité du propriétaire qui en assure la surveillance,  l’entretien, le renouvellement et le maintien en conformité en tant que de besoin. 

Le service de l’eau n’est pas tenu d’intervenir sur ces installations. 
1.2 Délimitation des installations intérieures collectives
Sauf spécification contraire expresse, les installations intérieures collectives commencent immédiatement à l’aval du compteur général d’immeuble ou compteur général du lotissement, conformément au règlement du service de l’eau, ou, le cas échéant,  au contrat particulier de fourniture d’eau établi entre le service de l’eau et le propriétaire. Elles s’arrêtent aux compteurs particuliers desservant les différents logements et à ceux desservant, le cas échéant, les équipements collectifs de réchauffement ou de retraitement de l’eau. Lorsque de tels équipements collectifs existent, les installations intérieures collectives seront strictement séparées des canalisations distribuant, au sein des immeubles, les eaux réchauffées ou retraitées. 

1.3 Canalisations intérieures
Les canalisations de desserte en eau intérieures à l’immeuble collectif d’habitation (à l’ensemble immobilier de logements) devront être conformes à la réglementation en vigueur et ne pas être susceptibles de dégrader la qualité de l’eau. 

Elles ne devront, ni provoquer des pertes de charges susceptibles de conduire au non-respect des exigences mentionnées à l’article R1321-57 du code de la santé publique, ni provoquer des pertes d’eau mesurables.

1.4 Dispositifs d’isolement
Chaque colonne montante ou branchement individuel dans le cas d’un lotissement doit être équipée, aux frais du propriétaire, à un emplacement permettant aisément sa manœuvre, d’une vanne d’arrêt permettant de l’isoler totalement. Afin de faciliter la maintenance des robinets d’arrêt avant compteur, des dispositifs permettant l’isolement hydraulique par groupes de compteurs seront installés. En cas de difficultés physiques d’application de cette prescription, la SEMERAP et le propriétaire définiront ensemble les dispositions optimales d’isolement et notamment la mise en place de dispositif de coupure télécommandé conformément aux prescriptions techniques de la SEMERAP.

Les robinets d’arrêts avant compteur devront être de type tête cachée, entrée inviolable avec serrure de sécurité et agréés par la SEMERAP.

Afin de permettre à la SEMERAP d’intervenir sur les compteurs, le propriétaire devra lui fournir un plan indiquant l’emplacement des colonnes montantes, des vannes d’isolement des différentes colonnes montantes et des différents points de comptage. 

Toutes les fois que les conditions le permettent (c’est-à-dire sans modification de génie civil ou de déplacement de colonne montante), chaque branchement correspondant à un usager individualisé possède un robinet d’arrêt quart de tour, verrouillable et accessible sans pénétrer dans le logement.

Dans le cas de lotissement, le plan complet du réseau privé devra être communiqué avec les emplacements de tous les organes hydrauliques.

L’entretien des vannes d’arrêt est à la charge exclusive du propriétaire qui en garantit un niveau de maintenance et de remplacement suffisant afin qu’elles soient en permanence en bon état de fonctionnement. 

Le propriétaire devra laisser libre accès et libre utilisation des vannes d’arrêt à la SEMERAP.

Cas des lotissements privés : Chaque antenne du réseau doit être équipée, aux frais du propriétaire, à un emplacement permettant aisément la manœuvre, d’une vanne d’arrêt permettant de l’isoler totalement.

1.5 Équipements particuliers (surpresseurs, dispositifs de traitement, réservoirs, dispositifs de production eau chaude et climatisation)
Le propriétaire devra s’assurer du respect des dispositions définies par le code de la santé publique et plus particulièrement de ses articles R1321-54 à R1321-59. 

Les surpresseurs ne devront pas provoquer, même de façon temporaire, une augmentation de la pression aux différents points de livraison individuelle au-delà de la limite supérieure de 10 bars qui est la valeur maximale d’utilisation des compteurs gérés par la SEMERAP. Pour s’assurer du respect de cette obligation, la SEMERAP pourra exiger l’enregistrement de la pression au niveau du surpresseur et notamment lors des démarrages et arrêts des pompes.

II- Comptage
2.1 Postes de comptage
Les points de livraison individuels seront tous équipés de compteurs et de modules radio, ainsi, si possible, que les points de livraison aux parties communes. 

La consommation d’eau livrée à une chaudière d’eau chaude sera également comptée en amont de la chaudière. 

Lorsque les conditions techniques de l’immeuble rendront en pratique très difficile l’équipement de la totalité des points de livraison, la facturation des consommations des points de livraison non-équipés se fera par différence entre le compteur général et la somme des compteurs individuels.

Chaque poste de comptage devra comprendre un système de pose du compteur garantissant de pouvoir poser le compteur horizontalement pour des compteurs de 110 mm de longueur minimum.

Toutes les fois où les conditions techniques de l’immeuble le permettront (c’est à dire sans modification du génie civil ou déplacement des colonnes montantes), chaque poste de comptage comprendra: 

- Un robinet d’arrêt ¼ de tour avant compteur, verrouillable de type tête cachée, Entrée inviolable avec serrure de sécurité, agréé par la SEMERAP et accessible sans pénétrer dans les logements,

- Un clapet anti-retour visitable conforme aux normes en vigueur et agréé par la SEMERAP, conformément au schéma ci-après.

Chaque poste de comptage devra être identifié par une plaque ou système équivalent gravée fixée à la tuyauterie ou au mur, indépendante du compteur et indiquant :

- la référence du lot desservi,

- la référence du service de l’eau.

- la référence de la SEMERAP.

La convention d’individualisation des contrats de fourniture d’eau passée avec le propriétaire comprend impérativement la liste exhaustive des postes de comptage ainsi que de leurs bénéficiaires (référence du lot). Chaque poste sera repéré par son identifiant dans le référentiel de la SEMERAP, sur les plans mentionnés au point 1.2. du présent document.
2.2 Compteurs
Tous les compteurs utilisés pour la facturation de la SEMERAP doivent être d’un modèle agréé par celle-ci. 

Les compteurs individuels seront :

- de classe C, satisfaisant à la réglementation française en vigueur,

- de technologie volumétrique, sauf exception techniquement justifiée,

- de diamètre 15 mm et de débit nominal (Qn) de un mètre cube et demi par heure, excepté pour les points d’eau des parties communes pour lesquels le débit de pointe serait supérieur à 3 m3/h.

- de longueur 170 mm ou de longueur 110 mm pour les compteurs de Qn 1,5 m3/h.

Ils seront, en règle générale, fournis et posés par la SEMERAP selon les conditions du Règlement du service. La SEMERAP pourra examiner la possibilité de conserver des compteurs existants. Un contrôle statistique de la qualité métrologique des compteurs en place sera alors réalisé aux frais du propriétaire selon les dispositions réglementaires et normatives en vigueur. Les compteurs pourront alors être conservés s’ils satisfont à ce contrôle.

Ils sont relevés, entretenus et renouvelés dans les conditions fixées au Règlement du service.
2.3 Relevé et commande à distance
Lorsque les compteurs et dispositifs de coupure sont à l’intérieur des logements, des dispositifs de relevé et commande à distance seront installés au frais du propriétaire, puis gérés et entretenus par la SEMERAP, selon les conditions fixées au Règlement du service. 

Dans le cas d’immeubles déjà dotés de compteurs individuels et de systèmes de relevé à distance, la SEMERAP examinera la possibilité de conserver ces systèmes de comptage et de relevés et se déterminera en fonction de leurs caractéristiques techniques et des conditions de reprise des informations à partir de ces systèmes. 
2.4 Compteur général
Pour les immeubles et lotissements existants, le compteur général d’immeuble ou de lotissement sera conservé, lorsqu’il est déjà en place. Dans le cas des immeubles et lotissements existants déjà dotés de compteurs individuels et non dotés d’un compteur général, comme dans le cas des immeubles ou de lotissements neufs, un compteur général d’immeuble ou de lotissement sera installé par la SEMERAP, aux frais du propriétaire. Il sera installé soit en domaine public, soit en domaine privé aussi près que possible du domaine public et devra être aisément accessible. Il appartiendra à la SEMERAP.

Pour les nouveaux immeubles, en cas de protection incendie par poteaux ou bouches d’incendie, ou tout autre système nécessitant un débit de pointe supérieur à 30 m3/h, les appareils de lutte contre l’incendie seront branchés sur un réseau intérieur de distribution distinct de celui alimentant les autres usages. Ce réseau sera également équipé d’un compteur général faisant l’objet d’un abonnement particulier. Les appareils branchés sur ce réseau ne doivent pas être utilisés pour d’autres besoins que la lutte contre l’incendie.

Pour les lotissements, tout dispositif de protection incendie sera branché sur le réseau privé de distribution sous réserve qu’il soit dimensionné pour répondre à l’ensemble des besoins incendie et individuel.
2.5 Dispositifs relatifs à la protection du réseau public et à la mesure de la qualité des eaux distribuées
Outre l’équipement des postes de comptage en clapets anti-retour, le propriétaire de l’immeuble, dans le cadre de l’individualisation, est tenu d’installer à l’aval immédiat du compteur général un ensemble de protection conforme aux prescriptions réglementaires et normatives en vigueur. Il l’équipera d’un point de prélèvement d’eau qui permettra, le cas échéant, de s’assurer du  respect en limite du réseau public des engagements de qualité de l’eau, en application de l’article R1321-45 du code de la santé publique 

Annexe 2 au règlement de service

Mise en œuvre des prescriptions techniques

Procédure pour l’individualisation des contrats de fourniture d’eau




ANNEXE 2

Calcul de la rémunération complémentaire

Calcul de la rémunération complémentaire

Prestations et charges supplémentaires :

Prestations de facturations 
60 000 € HT

Ingénieur qualité 
11 600 € HT

Frais d’analyses
10 800 € HT

Frais d’assurance
15 000 € HT

CVAE
45 000 € HT

Frais bancaire
12 000 € HT

Provision clients douteux
35 000 € HT

Total des charges supplémentaires = 
189 400 € HT

Assiette de facturation :

Nombre d’abonné 
= 13 800

Volume facturé 
= 1 400 000 m3

Rémunération complémentaire :

PFC
= 0,00 € HT

PVC
= 0,1155 € HT/m3 L’EXPLOITANT
ANNEXE 3

Bordereau de prix 2015

�








Pour la SEMERAP





Jean Michel 


Président Directeur Général





Envoi en recommandé accusé de réception à la SEMERAP par le propriétaire de la demande d’individualisation par le propriétaire accompagnée d’un dossier technique comprenant :


- Descriptions des installations existantes avec plan général et plans de détail 


- Programme de travaux de mise en conformité des installations aux prescriptions techniques





Envoi des modèles de contrats et des conditions tarifaires





Instruction du dossier par la SEMERAP





Visite des installations





Information des locataires avec précision sur la nature et les conséquences techniques et financières





Abandon de la procédure





Réalisation des travaux de mise en conformité





Signature des contrats de fourniture d’eau





Visite des installations





Délai maximal de deux mois entre la réception de la confirmation ou la réception des travaux éventuels et la date d’effet de l’individualisation





Mise en place de l’individualisation des contrats par la SEMERAP





Demande d’éléments d’information complémentaire





Décision de poursuivre (dans le cas d’une copropriété, vote de l’assemblée)





Confirmation de la demande à la collectivité par le propriétaire en recommandé accusé de réception








� décret n° 2003-408 du 28 avril 2003 relatif à l’individualisation des contrats de fourniture d’eau pris en application de l’article 93 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain
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